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ARTICLE UNIQUE

Compléter cet article par l’alinéa suivant :

« d) Sont ajoutés les mots : « , et peuvent faire l’objet d’adaptations tenant aux caractéristiques et 
contraintes particulières de ces collectivités » ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement nous souhaitons rappeler que si les lois nationales ont vocation à s'appliquer 
dans les Outre-mer afin de garantir une égalité des droits, elles peuvent faire l'objet d'adaptations.

Comme le rappelle cette proposition de loi, la départementalisation des 4 anciennes colonies a été 
obtenue grâce aux combats des progressistes. Mais entre le stade de départementalisation en 1946 et 
le stade d'atteindre des mêmes droits que n’importe quel autre département de l’Hexagone il a fallu 
de très longues luttes menées là encore par les forces progressistes.
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L’égalité sociale a été entamée en 1981 à l’arrivée au pouvoir de François Mitterrand et achevée 15 
ans après, en 1996 sous la Présidence de Jacques Chirac. Mais égalité en droits, comme nous le 
reconnait la Constitution, ne veut pas toujours dire assimilation ! Nos différents territoires ne sont 
pas sur le sol continental. Nous sommes dispersés aux 4 coins du monde en apportant à la France 
toute sa richesse et son rayonnement sur tout le globe. 

Nos cultures sont différentes, nos façons de vivre sont différentes, nos climats sont différents, nos 
langues sont différentes, nos problèmes sont différents... nous avons tous nos propres spécificités.

Une loi votée à l’Assemblée nationale ne peut pas toujours s’appliquer à la lettre aux territoires 
ultramarins. Dernier exemple en date : la réforme de l’assurance chômage. Nous battons tous les 
records ! Même chose pour l’obligation de travailler pour bénéficier du RSA. Ou encore le vote de 
la loi littorale à Paris qui s’applique en Outre-mer !

Laurent Vergès clamait dans l’hémicycle de l’assemblée nationale en 1986 : « nou lé pas plis nou lé 
pa moin » pour réclamer l’égalité sociale.

Jean Paul Virapoullé lui dans sa logique infantilisante, de relation dominant-dominé a imposé en 
2002 avec la complicité du pouvoir en place de l’époque le verrouillage de La Réunion avec son 
amendement à l’article 73 alinéa 5 de la constitution en 2003. Cet alinéa exclut La Réunion de la 
possibilité dont bénéficient les autres collectivités de l'article 73 de disposer d'un pouvoir normatif 
dans des domaines relevant de la loi ou du règlement.


